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RÉPUBLIQUE DU TCHAD

MINISTÈRE DE L’ELEVAGE ET DES RESSOURCES ANIMALES
	
	UNION EUROPÉENNE




	
Projet d'Appui à la Filière Bovine

PAFIB


Compte-rendu du 1er Comité de Suivi Opérationnel (4 Novembre 2010)

Le 1er Comité de Suivi Opérationnel du PAFIB s’est tenu le 4 Novembre 2010 dans la salle de réunion de la Cellule ACTION. La liste des personnes présentes est jointe en annexe 1. 

Le Coordonnateur de la Cellule ACTION, Président du CSO, a ouvert la séance et adopté, après consultation de l’assistance, l’ordre du jour suivant : 

1/ Bilan des activités du projet ;

2/ Programmation du prochain trimestre ;

3/ Contraintes et difficultés rencontrées ;

4/ Divers : conventions d’accord parties sur l’utilisation et la gestion des marchés à bétail et aires d’abattage à réaliser par le PAFIB. 

Le Président, après avoir remercié les membres du CSO pour leur présence, a donné la parole au Coordonnateur pour présenter le bilan des activités (voir présentation en annexe 2). 

Cette présentation a été suivie d’une série de questions-réponses dont notamment : 

· L’absence, dans cette présentation, et la nécessité, au prochain CSO, de présenter les états financiers. Il relève en effet du rôle du CSO d’analyser les activités du projet mais également les Etats financiers. A travers cette présentation, il s’agit de déceler des éventuels points de blocages ou difficultés sur lesquelles le CSO pourrait se prononcer et donner des indications aux responsables sur l’avancement du projet ;

· Le retard pris dans le lancement des DAO travaux notamment concernant les marchés et aires d’abattage (le retard est plus compréhensible pour les points d’eau au vu de l’importance de la saison des pluies) par rapport à l’annonce de démarrage des travaux fin 2010-début 2011. Il serait intéressant d’analyser et capitaliser sur les raisons de ce retard notamment au vu du processus modifié (mobilisation des cadres de l’administration plutôt que des bureaux d’études). Les retards sont sans doute dus en grande partie à une sous-estimation du travail et du temps nécessaire à l’élaboration des DAO, avec plusieurs allers-retours entre les cadres et le projet pour des vérifications. A ce stade, une dernière relecture de mise en cohérence s’impose mais le projet de DAO devrait être transmis en début de semaine prochaine à ACTION et DUE. Il sera effectivement intéressant de capitaliser ce processus de lancement des AO ;

· L’absence de mémoires financiers auprès de la DUE depuis le démarrage du projet et l’absence de demande de clôture du DP démarrage. Le mémoire du DP démarrage a été introduit auprès de la Cellule ACTION en Juin 2010 mais a été retourné au projet. Après un aller-retour en Septembre, il a été retourné au projet en Octobre pour quelques corrections de forme. Il en est de même pour le mémoire financier du 1er trimestre du DPC1 ;

· L’étape actuelle des lignes directrices pour l’appel à propositions sur les activités d’appui aux OP, validées de manière informelle, qui devraient être publiées avant la fin du mois. Le projet a transmis la version validée à la Cellule ACTION fin octobre. La relecture des lignes directrices a pris un léger retard mais la version validée devrait parvenir à la DUE en fin de semaine ;

· L’avenant N°1 au DPC1 a été signé par l’ON et transmis à la DUE. Sa signature par la DUE devrait intervenir prochainement ;

· Le rapport narratif du 2ème trimestre du DPC1, attendu pour fin Octobre, n’est pas parvenu à la DUE. Ce rapport narratif du 2ème trimestre est déjà rédigé. Il sera transmis à ACTION dès la finalisation, imminente, du mémoire financier correspondant ;

· Les félicitations au projet pour sa préoccupation de recherche de synergies et de complémentarités avec les autres interventions du secteur. Par exemple, avec le projet PASEP sur les marchés et aires d’abattage ;

· La contribution importante de la DOPSSP, soulignée dans la présentation, aux activités du projet et l’attente de l’opérationnalité du Point Focal pour s’impliquer davantage, ont été relevées. 

Le coordonnateur a ensuite présenté la programmation des activités du trimestre à venir qui a donné lieu aux discussions suivantes : 

· Concernant la nécessité de réfléchir à la pérennisation des actions et des suites à donner, il est effectivement nécessaire de démarrer et de poursuivre dès maintenant ces réflexions. Un éventuel avenant de prolongation (à budget constant) est envisageable mais il faut l’anticiper. Des espaces de concertation pourraient également être mis en place avec le PADL pour prolonger ses activités, notamment sur les infrastructures (marchés, puits,…) et l’accompagnement dans la gestion. Il paraît, en outre, nécessaire d’associer les directions de la tutelle à ces réflexions afin qu’elles agissent dans la durée et poursuivent les efforts d’un projet dont les moyens et le temps sont limités. Il convient de ne pas se limiter aux partenaires mais aussi à ce que le MERA pourra envisager pour la suite du PAFIB;

· Le tableau des recommandations du CP a indiqué une réflexion sur la cellule installation classée pour laquelle le MERA a manifesté son intérêt. Les réflexions sur son opportunité, bien que ce ne soit pas une activité prioritaire du projet, devraient être programmées dès maintenant car elles pourraient nécessiter plusieurs réunions. Il ne faudrait pas agir dans l’urgence sur cette activité au vu de la nouveauté du concept. Il serait important que le prochain trimestre fixe les étapes du processus afin de planifier ou repousser l’installation de cette cellule. Il a également été proposé de lancer un processus de concertation avec la tutelle responsable pour la création de cette cellule et la mise en place d’un groupe de travail pour réfléchir à cet aspect ;

· La réception provisoire du bâtiment du CECOQDA devrait, malgré un retard de deux mois, intervenir d’ici février 2011. Concernant les équipements que le PAFIB doit fournir, il conviendrait de ne pas attendre la réception pour définir, sur la base de l’étude d’identification des besoins, ce que le PAFIB peut prendre en charge. Au vu du processus de 6 mois de lancement des AO et de la règle des « n+3 », il est nécessaire de se réunir rapidement avec le CECOQDA et préparer les AO équipements ;

Concernant les difficultés et contraintes rencontrées, le PAFIB a indiqué qu’elles étaient actuellement faibles. Les discussions, la diffusion des informations et les concertations avec les parties prenantes tendent à les estomper. Par exemple, les réflexions sur l’espace pilote ou l’interprofession tendent à se rejoindre.

Le coordonnateur a ensuite présenté le processus de réalisation des infrastructures ainsi que les conventions d’accord parties sur l’utilisation et la gestion des marchés à bétail et aires d’abattage à réaliser par le PAFIB à faire signer entre l’Etat et les usagers. Au vu du caractère délicat de ces aspects de gestion, il a été décidé de présenter ces conventions au CSO pour en informer les membres. Concernant cet aspect, au vu des différents types d’ouvrages que le PAFIB envisage de réaliser et dont la gestion risque d’entrer dans les compétences des communes, il conviendrait d’associer le Ministère de la Décentralisation aux réflexions pour éviter des contraintes futures. De manière générale, il faudrait élargir les concertations avec les administrations concernées lors de la réalisation d’ouvrage (par exemple, avec le MEH pour les points d’eau). 

Avant la levée de la séance, une synthèse des échanges sous forme de recommandations du CSO a été réalisée et reprise dans le tableau ci-dessous : 

	N°
	Décisions et/ou recommandations
	Responsable de l’exécution de la décision et/ou recommandation


	Cadre où rendre compte
	Délai d’exécution 


	Résultat
	Suite à donner

	1.
	Intégrer les aspects administratifs et financiers dans la présentation au prochain  CSO
	PAFIB
	CSO
	3 mois
	
	

	2.
	Revoir la programmation des travaux
	PAFIB
	CSO
	1 mois
	
	

	3.
	Traiter les mémoires financiers et transmettre les lignes directrices validées
	ACTION
	DUE
	1 semaine
	
	

	4.
	Signer l’avenant N°1 au DPC1
	DUE
	CSO
	1 semaine
	
	

	5
	Transmettre le rapport narratif du 2ème trimestre et transmettre le DAO
	PAFIB
	MERA, ACTION et DUE
	15 jours
	
	

	6
	Lancer le processus de concertation entre le PAFIB et le MERA et définir l’opportunité de mettre en place une cellule installation classée
	PAFIB
	CSO
	3 mois
	
	

	7
	Préparer et valider les DAO d’acquisition des équipements du CECOQDA
	PAFIB
	CSO
	3 mois
	
	

	8
	Engager les réflexions entre le PAFIB et le MERA et élaborer une note sur le processus de pérennisation et d’appropriation des activités 
	PAFIB
	CP
	3 mois
	
	

	9
	Elargir la concertation sur la convention d’accords parties et intégrer les modifications
	PAFIB
	CSO
	3 mois
	
	


La prochaine réunion du CSO a été programmée au vendredi 3 février 2011. 

La clarté de la présentation et les efforts du projet ont été salués et l’équipe de coordination a été encouragée à les poursuivre.

Tous les points inscrits à l’ordre du jour étant épuisés, la séance, commencée à 9 heures, a été levée à 11 heures.

                                                                                     Fait à N’Djaména, le 4 Novembre 2010

                                                                                         Le Coordonnateur du PAFIB

                                                                                              Secrétaire de séance

                                                                               Dr MAHAMAT AHMAT ABDERAMAN

Annexe 1 : Liste de présence

Annexe 2 : Présentation au CSO

Annexe 3 : Sigles et abréviations

DUE : Délégation de l’Union Européenne

ON : Ordonnateur National

MERA : Ministre de l’Elevage et des Ressources Animales

DGDE : Directeur Général du Développement de l’Elevage

SNCECBT : Syndicat National des Commerçants, des Eleveurs et des Convoyeurs de Bétail au Tchad

CASSET : Collectif des Associations des Eleveurs du Tchad

ATFC : Association tchadienne de la Filière Cuirs et Peaux

CNCPRT : Conseil National de Concertation des producteurs Ruraux du Tchad

ACTION : Appui et Conseil Technique et Institutionnel à l’Ordonnateur National

OP : Organisation Professionnelles
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